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Les enjeux
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1.

Décret en Conseil d’Etat qui précise les règles budgétaires et comptables
applicables aux ESMS soumis à la transmission d’un état des prévisions de
recettes et de dépenses (EPRD).

 Le passage à une tarification à la ressource qui « rend opportun » le passage à l’EPRD
qui devient alors obligatoire.

 Un passage à l’EPRD (cadre qui permet de regrouper plusieurs budgets) qui a vocation
à permettre une vision de la situation financière globale des ESMS du CPOM (le cas
échéant multi-activités, y compris le secteur « personnes handicapées »).

 Une logique introduite par l’EPRD différente de celle du cadre budgétaire classique
basée sur une présentation et une approbation du strict équilibre du budget.

 Il s’agit dorénavant d’une analyse des grands équilibres financiers notamment par
l’utilisation de ratios financiers pour les équipes chargées de la tarification des
ESMS.

 Une réforme qui entraîne un changement de paradigme et des pratiques
professionnelles tant des agents en charge du pilotage de l’offre médico-sociale
dans les ARS qu’au niveau des organismes gestionnaires.



Périmètre de l’EPRD
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1.

Applicable dès le 1er janvier 2017 pour les EHPAD (et PUV) et pour les CPOM
signés au titre de l’article L. 313-12-2 en 2016 (y compris par avenant au CPOM
en cours, avec référence explicite au « nouveau » type de CPOM).

Périmètre de l’EPRD = périmètre du CPOM (pour les établissements privés): a
minima EHPAD d’un gestionnaire dans un même département. Possibilité d’un
CPOM pluriactivités comprenant les ESSMS qui relèvent du même ressort
territorial. Le périmètre de l’EPRD varie en fonction du statut des gestionnaires
(cf infra)

Les ESSMS non concernés par la réforme de la contractualisation (ESMS PH et
SSIAD non couverts par un CPOM, secteur social, personnes en difficulté
spécifique, etc.) restent soumis aux principes budgétaires actuels, découlant
pour l’essentiel de la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002 et du décret du 22
octobre 2003, codifié aux articles R. 314-1 et suivants. Ils n’ont par conséquent
pas l’obligation de déposer un EPRD.

 Coexistence de 2 systèmes de tarification distincts.



Méthodologie d’élaboration du décret
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1.

Ce chantier nécessite la revue de l’ensemble des dispositions du CASF relatives
à la tarification des ESMS : articles R. 314-1 à 314-193 ;

Le décret est construit selon 4 axes :

Identification des dispositions existantes ne pouvant s’appliquer à une
tarification à la ressource et à l’utilisation d’un EPRD ;

Modification des articles nécessitant une adaptation pour être
applicables à la fois, à une tarification de droit commun (budget
prévisionnel) et à une tarification à la ressource (EPRD) ;

Création d’une section comprenant des dispositions applicables aux
ESMS relevant d’un EPRD ;

Mise en place de dispositions diverses, transitoires et finales.
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Contenu de l’EPRD « classique »
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2.

Sont concernés :

- les ESMS relevant d’un organisme privé non lucratif

- les ESMS privés lucratifs habilités à l’aide sociale

- les EPSMS autonomes et ESSMS publics non dotés de la personnalité juridique (sauf pour l’exercice

2017 cadre transitoire).

- Un compte de résultat prévisionnel (CRP) principal (P) portant sur les charges et les produits de

l’ESSMS/budget principal,
- Le cas échéant, un ou plusieurs CRP annexes (A) portant sur les charges et les produits de chacun

des ESSMS/budgets annexes,
- Un tableau de calcul de la capacité d’autofinancement (CAF),
- Un tableau de financement prévisionnel (TFP),
- Un tableau retraçant l’impact de ces prévisions sur le fonds de roulement (FDR) et la trésorerie,
- Un plan global de financement pluriannuel (PGFP), simulant la trajectoire financière, comprenant

des ratios prévisionnels,
- Un tableau de détermination du fonds de roulement (FDR) au 31 décembre N-1, comprenant des

ratios sur l’exercice N-1,
- Un tableau de répartition des charges communes inscrites dans les CRP.



Contenu de l’EPRD « simplifié »
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2.

Sont concernés : les ESMS relevant des dispositions des articles L.342-1 à
L342.6 du CASF (ESMS majoritairement non habilités à l’aide sociale).

- Un CRP principal portant sur les charges et les produits de l’EHPAD principal
(limité aux sections soins et dépendance),

- Le cas échéant, un ou plusieurs CRP annexes portant sur les charges et les
produits de chacune des autres EHPAD (limité(s) aux sections soins et
dépendance),

- Un tableau déterminant la contribution à une CAF globale laquelle n’est pas
obligatoirement chiffrée,

- Un tableau de répartition des charges communes inscrites dans les CRP.



Contenu de l’état prévisionnel des charges 
et des produits (EPCP)
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2.

Sont concernés : les activités sociales et médico-sociales relevant d’un
établissement public de santé

Document tarifaire intégré dans l’EPRD sanitaire.

- Une présentation des comptes de résultats prévisionnels annexes (CRPA)
médico-sociaux (charges et produits) par activités relevant du CPOM médico-
social,

- Un tableau de répartition des charges communes,

- Une fiche récapitulative – à titre d’information – portant sur les résultats
comptables, la capacité d’autofinancement et le tableau de financement de
l’établissement public de santé,

- Un extrait du PGFP (investissement) pour les activités médico-sociales relevant
du CPOM médico-social.



Particularités  
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2.

Etablissement public social et médico-social (EPSMS) autonome :

 Pour les EPSMS gérant en budget annexe ou en budget principal un EHPAD,
l’EPRD s’applique à l’ensemble des budgets de l’EPSMS (qu’ils relèvent ou non
du périmètre du CPOM) dès le 1er janvier 2017 (cadre transitoire pour cet
exercice).

ESSMS publics non dotés de la personnalité juridique (ex : EHPAD géré par un
CCAS) :

 Un CRP par budget annexe (impossibilité d’avoir des budgets en « cascade »,
avec un 1 budget annexe = 1 EPRD = 1 CRP (P))
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Le calendrier budgétaire type

Phase précédant la campagne budgétaire : Pour le 31 octobre N-1,
transmission par le gestionnaire d’une annexe « activité » permettant le calcul
de prix de journée (mais le tarif sera bien versé sous la forme d’une dotation
globale) ;

1ère phase de la campagne budgétaire – notification des ressources : Les
autorités de tarification procèdent à la notification de leurs financements
(équivalent des décisions tarifaires).

2ème phase de la campagne budgétaire – élaboration de l’EPRD : Chaque
organisme gestionnaire élabore son EPRD au vu des notifications reçues dans
un délai de 30 jours et au plus tard le 30 juin. Cet EPRD doit répondre à des
critères d’élaboration (équilibre réel, respect des engagements prévus au
CPOM et mesures adaptées en cas de situation financière dégradée).

3ème phase de la campagne budgétaire – validation/refus de l’EPRD : Le
principe est une approbation tacite dans un délai de 30 jours (sauf plan de
redressement, avec approbation expresse requise, c’est-à-dire EPRD réputé
rejeté en cas d’absence de réponse de l’ARS dans le délai de 30 jours)

13

3.



Calendrier budgétaire
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3.

Phase précédant la campagne budgétaire :

Pour le 31 octobre N-1 : Seule une annexe « activité » est à transmettre aux
autorités de tarification (ARS, CD) par ESSMS/activité. Cette annexe permettra de
déterminer les tarifs journaliers applicables à l’exercice N, dès la notification des
financements en début de campagne budgétaire.

 Ces annexes ne font pas l’objet d’une approbation (elles peuvent cependant
faire l’objet d’observations dans un délai de 60 jours, cf. article R. 314-218
CASF).

 Les EPSMS restent soumis à l’obligation de vote de leur budget pour le 31
octobre N-1, ainsi qu’à sa transmission au contrôle de légalité et au comptable
public.



Transmission de l’EPRD
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3.

Si l’autorité de tarification a notifié ses ressources avant le 31 mars de
l’exercice N, l’organisme gestionnaire doit transmettre un EPRD avant le 30
avril.

Si l’autorité de tarification a notifié ses ressources après le 31 mars de
l’exercice N, l’organisme gestionnaire doit transmettre l’EPRD dans les 30 jours
qui suivent cette notification et, au plus tard, le 30 juin de l’exercice.

Le délai de 30 jours court, selon le périmètre du CPOM, à compter de :
- La notification par le DG ARS des dotations régionales limitatives alloués au titre de

cet exercice ;
- Ou de la notification, par le PCD, des financements mentionnés au 2° alinéa de
l’article L. 313-8 (objectif annuel ou pluriannuel d’évolution des dépenses délibéré
par le conseil départemental) alloués au titre de cet exercice ;

- Ou de la plus tardive des notifications de financements alloués au titre de cet
exercice lorsqu’un ou plusieurs ESSMS/activités, relèvent d’une compétence tarifaire
conjointe du DG ARS et du PCD.

- Ces notifications peuvent être effectuées par voie électronique.



Transmission de l’EPRD
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3.

S’agissant d’une transmission au plus tard le 30 juin :

 Dans l’attente de notifications, l’EPRD peut inclure des sommes escomptées ;

 L’absence d’observations de l’autorité de tarification ne vaut pas engagement
de notification de ces financements.

Dans le cas d’un EPSMS soumis à la production d’un EPRD et gérant par ailleurs
un ou plusieurs budget(s) relevant de la compétence du préfet (CHRS, etc.),
celui-ci est également destinataire de l’EPRD et peut formuler des observations
sur ce document auprès de l’ARS. Un budget prévisionnel à visée purement
tarifaire devra également être produit pour chacune des activités concernées,
avec une transmission selon les modalités actuellement en vigueur.



Transmission des documents annexés à l’EPRD 
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3.

Pour les gestionnaires autres que les EPS :

 Un rapport budgétaire et financier qui porte sur :
• L’analyse globale des équilibres généraux, qui explicite les hypothèses retenues en matière de
dépenses et de recettes et retrace les principales évolutions par rapport à l'année précédente.
• L’activité prévisionnelle et les moyens du ou des établissements et services, comparés aux
derniers exercices clos, au regard notamment des objectifs du CPOM ;
• Pour les dépenses de personnel, l’analyse de l’évolution de la masse salariale.

Pour l’ensemble des gestionnaires :

- Par ESSMS/activité, lorsqu’il est cofinancé, une annexe financière qui permet d’identifier les
charges couvertes par les différents financeurs (FAM, SAMSAH) ou les différentes sections tarifaires
(EHPAD);

- Par ESSMS/activité, un tableau prévisionnel des effectifs rémunérés ;
- Par ESSMS/activité, les données nécessaires au calcul des indicateurs applicables à l'établissement

ou au service ;
- Sont également joints, le cas échéant :

• Le plan pluriannuel d’investissement actualisé ;
• Le plan relatif aux transports pour les MAS et les FAM qui assurent un accueil de jour.



Les critères d’élaboration d’un EPRD
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3.

EPRD et EPRD « simplifié » :

- Chacun des CRP respecte l'équilibre réel (défini ci-après) ;

- L’EPRD tient compte des engagements prévus au CPOM ;

- En cas de situation financière dégradée, il intègre les mesures de redressement
adaptées.

Pour un EPSMS, le respect des règles relatives à l'équilibre réel du budget
s'impose indépendamment de celui des règles relatives à l'équilibre budgétaire
réel, au sens de l'article L. 1612-4 du code général des collectivités territoriales.

Pour un EPRD simplifié, une situation financière dégradée s’analyse au niveau
des charges et des produits des différents CRP.



Les critères d’élaboration d’un EPCP
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3.

Chaque présentation des charges et des produits respecte les règles définies
dans le code de la santé publique ;

L’état prévisionnel des charges et des produits tient compte des engagements
prévus au CPOM médico-social ;

En cas de situation financière dégradée, l’EPCP intègre les mesures de
redressement adaptées au niveau des charges et des produits des différentes
activités (cette disposition ne fait pas obstacle aux motifs de refus de l'EPRD de
l’établissement public de santé).



Définition de l’équilibre réel 
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3.

Pour être en équilibre réel, l'EPRD doit respecter les conditions suivantes (art.
R. 314-221 du CASF):

- Les produits de la tarification sont ceux notifiés ;
- Les recettes et les dépenses sont évaluées de façon sincère ;
- Le remboursement de la dette en capital ne doit pas être couvert par le produit des

emprunts, sauf dans le cas de renégociation de ceux-ci ;
- La capacité d’autofinancement est suffisante pour couvrir le remboursement en capital

des emprunts à échoir au cours de l'exercice ;
- Les recettes affectées doivent être employées à l'usage auquel elles sont prévues.

Au surplus, les CRP respectent les conditions suivantes :
- Les CRP des ESSMS/activités qui relèvent, séparément ou conjointement, de la

compétence tarifaire du DG ARS et du PCD et qui sont inclus dans le périmètre du
CPOM (c’est-à-dire pour lesquels une pluri-annualité budgétaire est fixée), peuvent
présenter un déficit prévisionnel qui doit rester compatible avec le plan global de
financement pluriannuel (PGFP);



Définition de l’équilibre réel 
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3.

Conditions attachées aux CRP (suite):
- Les CRP des activités qui relèvent de la compétence tarifaire du préfet ou qui

relèvent, séparément ou conjointement, de la compétence tarifaire du DG ARS
et du PCD mais qui ne sont pas inclus dans le périmètre du CPOM (c’est-à-dire
pour lesquels une pluri-annualité budgétaire n’est pas fixée) sont présentés en
équilibre conformément au 1° de l’article R. 314-15 (règles applicables aux
budgets prévisionnels).

- Les CRP relatifs aux services industriels et commerciaux (SIC) et aux dotations
non affectées (DNA) sont présentés en équilibre, conformément au 1° de
l’article R. 314-15, ou en excédent.

- Les budgets de commercialisation ou de production d’un établissement ou
service d’aide par le travail (ESAT) peuvent présenter un déficit si les réserves
et reports à nouveau constitués sur ce budget en maintiennent l’équilibre
financier.



Procédure d’approbation de l’EPRD
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3.

L’autorité de tarification peut s’opposer au projet d’EPRD lorsque celui-ci n’est pas
conforme aux critères d’élaboration ou n’est pas accompagné des documents annexes.
Ce refus peut également être fondé sur l’évolution des équilibres et ratios financiers.

A défaut d’approbation expresse, si à l’issue d’un délai de trente jours suivant la
réception du projet d’EPRD, les autorités de tarification n’ont pas fait connaître leur
opposition, ce document est réputé approuvé (approbation tacite).

L’approbation est expresse pour les établissements confrontés à des difficultés
financières (plan de redressement ou d’un contrat de retour à l’équilibre financier). En
l’absence de réponse de la part des autorités de tarification dans un délai de 30 jours, le
projet d’EPRD est réputé rejeté.

L’approbation ou le rejet de l’EPRD relève de la compétence du DG ARS lorsque les
établissements et services relèvent de sa compétence uniquement. Cette compétence
est conjointe avec le(s) PCD concerné(s) lorsqu’au moins un de ces établissements et
services est financé conjointement. En cas de désaccord des autorités, celle(s) refusant
son (leur) approbation notifie(nt) ce refus au gestionnaire.



Procédure d’approbation de l’EPRD
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3.

Les décisions modificatives sont approuvées dans les mêmes conditions.

Pour les ESMS publics, l'approbation de l'EPRD par l'autorité de tarification est
indépendante des contrôles budgétaire et de légalité réalisés par le
représentant de l’Etat dans le département.

Sans refuser un EPRD, les autorités de tarification peuvent formuler des
observations. La transmission de ces observations vaut approbation de l’EPRD
mais peut être assortie d’une demande de relevé infra-annuel. Cette demande
fixe la date d’observation et le délai dans lequel ce relevé doit être transmis.

Le PGFP ne fait pas l’objet d’une approbation spécifique, dans la mesure où il
fait partie intégrante de l’EPRD. Il ne se substitue pas non plus à l’approbation
des plans pluriannuels d’investissements et de leurs plans de financement.



Conséquences d’un refus  de l’EPRD 
(article R.314-226 du CASF) 
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3.

Pour les gestionnaires privés :

- Dans le cas où l’EPRD est rejeté par une autorité de tarification, le gestionnaire
fixe, dans un délai de trente jours suivant cette décision, un nouvel EPRD
tenant compte des motifs de refus qui lui ont été opposés.

- Si le gestionnaire ne fixe pas ce nouvel EPRD ou si ce document ne prend pas
en compte les motifs de refus, l’autorité de tarification fixe l’EPRD des
établissements et services concernés. Les montants des charges fixés par
groupe fonctionnel des différents comptes de résultat prévisionnels ont un
caractère limitatif.



Conséquences d’un refus  de l’EPRD

25

3.

Pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux publics (hors
EPS) :

- Dans le cas où l’EPRD est rejeté par une autorité de tarification, le gestionnaire fixe, dans
un délai de trente jours suivant cette décision, un nouvel EPRD, tenant compte des
motifs de refus qui lui ont été opposés.

- S’il ne fixe pas ce nouvel EPRD ou si ce document ne prend pas en compte les motifs de
refus, les compétences de l’autorité de tutelle sont mises en œuvre conformément aux
articles L. 315-14 du CASF et L. 1612-5 du CGCT. Au terme de cette procédure, les
montants des charges fixés par groupe fonctionnel des différents comptes de résultat
prévisionnels ont un caractère limitatif.

Pour les établissements publics de santé:

- le code de la santé publique s’applique : l'EPRD « M21 » (sanitaire) est arrêté d’office
dans les conditions prévues aux articles L. 6145-1 et L. 6145-2 du CSP.



Les documents de clôture de l’exercice 
comptable
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3.

A la clôture de l'exercice, il est établi un état réalisé des recettes et des dépenses
(ERRD) comportant :

Le cadre normalisé de l’ERRD établi pour l’ensemble des établissements et services
inclus dans le CPOM (document pendant de l’EPRD).

- Pour les EPSMS, il est établi pour l’ensemble des activités de l’établissement.
- Modèle adapté pour les activités relevant d’un EPS (état réalisé des charges et des produits), ainsi

que pour les EHPAD relevant des articles L. 342-1 à L. 342-6 du CASF.

Un compte d'emploi établi pour chaque compte de résultat, qui comprend :
- Une annexe relative à l’activité réalisée, cette annexe différencie, le cas échéant, les charges

couvertes par les différents financeurs,
- Le tableau des effectifs et des rémunérations, incluant les charges sociales et fiscales,
- Le tableau de détermination et d’affectation du ou des résultats,
- Les données nécessaires au calcul des indicateurs applicables à l'établissement ou au service,
- Le cas échéant, le plan pluriannuel d’investissement actualisé.

Un rapport financier et d’activité qui porte sur :
- L’exécution budgétaire de l’exercice considéré,
- L’activité et le fonctionnement des ESMS, au regard notamment des objectifs du CPOM,
- L’affectation des résultats.



Les documents de clôture de l’exercice 
comptable
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3.

Pour les activités relevant d’un EPS, ces documents n’ont qu’une visée
tarifaire. Le rapport est centré sur l’activité et sur le fonctionnement des
activités concernées, au regard notamment des objectifs du CPOM, ainsi
que sur l’affectation des résultats.

Ces documents sont à transmettre pour le 30 avril N+1, sauf dans le cas
des activités relevant d’un EPS pour lesquelles le délai est repoussé au 8
juillet N+1.
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L’affectation des résultats (hors activités 
relevant d’un EPS)
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4.

Le principe retenu est celui de la libre affectation des résultats par le
gestionnaire dans le cadre du CPOM.

Le CPOM fixe les modalités d’affectation des résultats en lien avec ses objectifs.
Il reste possible de demander le reversement de certains montants dès lors
que l’autorité de tarification constate des dépenses sans rapport ou
manifestement hors de proportion avec le service rendu ou avec les coûts des
ESMS fournissant des prestations comparables en termes de qualités de prise
en charge ou d’accompagnement, ou des recettes non comptabilisées .



L’affectation des résultats (hors activités relevant 
d’un EPS)
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4.

Les résultats du compte de résultat principal et de chaque compte de résultat annexe
sont affectés, au cours de l’exercice suivant celui auquel il se rapporte, selon les
modalités suivantes :

 L'excédent d'exploitation est affecté :

1° En priorité, à l’apurement des déficits antérieurs de ce compte de résultat ;

2° A un compte de report à nouveau ;

3° Au financement de mesures d'investissement ;

4° À un compte de réserve de compensation ;

5° À un compte de réserve de trésorerie dans la limite de la couverture du besoin en fonds de
roulement, tel que défini au III de l'article R. 314-48 ;

6° A un compte d'excédent affecté à la compensation des charges d'amortissement des équipements,
agencements et installations de mise aux normes de sécurité.

 Le déficit de chacun des comptes de résultat est :

1° Couvert en priorité par le compte de report à nouveau excédentaire de ce compte de résultat ;

2° Puis, le cas échéant, couvert par la reprise de la réserve de compensation de ce compte de résultat ;

3° Pour le surplus éventuel, affecté à un compte de report à nouveau déficitaire de ce compte de
résultat.



L’affectation des résultats (hors activités 
relevant d’un EPS)
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4.

Pour les gestionnaires privés, cette libre affectation s’entend :

 Entre les différentes sections tarifaires, dans le cas d’un EHPAD ;

 le calcul des tarifs Hébergement maintient la reprise possible de résultats
antérieurs jusqu’à la signature d’un CPOM ;

 Entre les différents ESSMS (y compris les EHPAD) relevant du périmètre du
CPOM.

Pour les organismes commerciaux, l’impossibilité d’affecter des excédents
dégagés sur les tarifs soins et dépendance en réserve d’investissement ou de
trésorerie, ainsi qu’à la compensation de charges d’amortissement, est
maintenue.

Pour l’ensemble des gestionnaires, la possibilité de reprendre tout ou partie
d’un résultat (déficitaire ou excédentaire), pour les établissements et services
autres que les EHPAD, est maintenue.



L’affectation des résultats (hors activités 
relevant d’un EPS)
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4.

Cas des sections tarifaires d’un EHPAD et le contrôle de la répartition des
charges communes à plusieurs financeurs :

- Au sein de l’EPRD, le compte de résultat prévisionnel (CRP) d’un EHPAD n’est
pas subdivisé en section tarifaire ;

- Le décret forfaits « soins » et « dépendance » liste les charges pouvant être
couvertes par chacun des tarifs mais suppriment les clés fixes de répartition
des charges communes. Dans la limite des forfaits notifiés, le gestionnaire peut
donc faire varier la répartition des charges communes entre financeurs.

- Les autorités de tarification contrôlent l’usage des financements qu’elles
accordent :

 Au prévisionnel, l’annexe financière de l’EPRD comprend une présentation
prévisionnelle par section tarifaire pour un EHPAD ;

 Au réalisé, le compte d’emploi annexé à l’ERRD présente également la
répartition réelle.
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5.

Les mesures relatives aux EHPAD :

 dans l’attente de la signature du CPOM, le tarif hébergement d’un EHPAD (ou
PUV) habilité à l’aide sociale est fixé selon la procédure contradictoire (production
d’un BP au 31 oct. N-1).

 L’EPRD prend en compte l’ensemble des tarifs notifiés par le DG ARS et le PCD ;

 Le gestionnaire de plusieurs EHPAD (ou PUV) regroupe ces établissements,
lorsqu’ils sont implantés dans un même département, au sein d’un EPRD unique
(sauf pour les EHPAD publics non dotés de la personnalité juridique);

 les autorités de tarification peuvent s’opposer à l’affectation des résultats
décidée par le gestionnaire (sections « soins » et « dépendance ») dans l’attente de
la conclusion du CPOM.

 le traitement des résultats comptables des exercices 2015 et 2016 : au titre des
exercices 2017 et 2018, les forfaits globaux de soins et les forfaits globaux relatifs à
la dépendance peuvent inclure un report à nouveau excédentaire ou déficitaire.
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5.

Les CPOM signés au titre de l’article L. 313-11 du CASF :
Un CPOM signé au titre de l’article L. 313-11 pour un ou plusieurs
établissements ou services mentionnés à l’article L. 313-12-2 peut être
transposé en contrat relevant de ce dernier article sous réserve de la signature
d’un avenant (mentionnant expressément la mise en place de l’EPRD). Cet
avenant ne peut pas proroger la durée du contrat initial au-delà de la durée de
5 ans.

Pour l’ensemble des ESSMS :

Les annexes « activité » sont transmises aux autorités de tarification pour le 1er

janvier 2017.
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5.

Période transitoire pour les ESSMS publics (dotés ou non de la personnalité
juridique)

Au titre de l’exercice 2017, l’EPRD est remplacé par un budget prévisionnel de
transition (maintien d’une section d'exploitation et d’une section d'investissement)
dans les conditions suivantes :

 Les prévisions budgétaires de la section d’exploitation et de la section d’investissement doivent
être présentées en équilibre ou en excédent ;

 La section d'investissement peut présenter un déséquilibre à hauteur de l’excédent des
disponibilités sur le cumul des dépenses courantes d'exploitation et des dettes exigibles à
court terme ;

 la section d’exploitation peut prévoir un déficit prévisionnel dont le montant doit être inférieur
à la différence entre le fond de roulement disponible au 1er janvier 2017 et le déficit
prévisionnel de la section d’investissement.

A la clôture de l'exercice 2017, l’ERRD est remplacé par un document synthétique
de transition.

Pour les EPSMS (autonomes), le modèle de compte de gestion est celui applicable
aux budgets prévisionnels.


